
M-1561 
 
Motion du 7 octobre 2020 de Mmes et MM. Christo Ivanov, Luc Barthassat, 
Alain de Kalbermatten, Pascal Altenbach, Didier Lyon, Pierre Scherb, Michèle 
Roullet, Eric Bertinat, Marie-Agnès Bertinat, John Rossi, Daniel Sormanni et 
Rémy Burri: «Bilan de l’application du règlement fixant les conditions de 
location des logements à caractère social de la Ville de Genève et création 
d’une plateforme d’échange d’appartements». 
 
 

PROJET DE MOTION 
 
Considérant: 
 

 que le règlement fixant les conditions de location de logements à caractère 
social de la Ville de Genève (LC 21 531) est entré en vigueur il y a plus de dix 
ans; 

 le développement de nouvelles formes de location et de sous-location, 
notamment au travers de plateformes d’hébergement (type Airbnb); 

 les difficultés à changer d’appartement en cas de modification de la situation 
personnelle (naissance, divorce, famille recomposée, départ des enfants, 
décès, changement de revenu, etc.); 

 les situations parfois kafkaïennes constatées lors de l’arrivée à l’âge de la 
retraite par certains locataires (hausse de la fortune ou baisse de revenu); 

 le besoin de conserver une certaine mixité sociale, qui favorise la richesse de 
l’habitat genevois; 

 la surreprésentation des personnes à l’AVS parmi les résiliations de baux; 

 les lacunes observées dans l’application de l’article 15 du règlement 
s’agissant des solutions de relogement; 

 le manque de clarté dans certains congés donnés par la Gérance immobilière 
municipale (GIM) à propos de la condition posant problème (fortune, revenu, 
occupation de l’appartement); 

 la nécessité de développer de nouveaux mécanismes constructifs pour éviter 
des situations parfois dramatiques, cela dans le respect des droits des 
locataires ou du bailleur; 

 les nombreuses pétitions de locataires de la GIM et des défenseurs des 
locataires; 

 la mise en place de plateformes d’échange sur internet de logements sociaux 
dans des villes telles que Paris ou Berlin; 

 que la plateforme parisienne a été étendue à sa région et qu’un site internet 
permet aux locataires de logements sociaux de discuter, et en cas d’accord, 
aux bailleurs de concrétiser l’échange; 

 que la plateforme internet citée en exemple représente un gain de temps 
substantiel pour les locataires par rapport à la situation antérieure, 

 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

 de présenter un bilan de l’application du règlement LC 21 531 depuis son 
entrée en vigueur il y a plus de dix ans; 



 d’étudier la mise en place d’une plateforme d’échange d’appartements entre 
locataires de la GIM.  

 


